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Paris, le 1er octobre 2005

Le projet de loi de financement de la Sécurité sociale en préparation poursuit la cure
d'austérité des établissements de santé. Alors que le déficit de la branche maladie est
évalué à 7,2 millards d'euros, le ministre  annonce de nouvelles mesures d'économie
pour les hôpitaux.

75% des établissements de santé sont
dans le rouge, et il manque 1,2 milliard
d'euros pour terminer l'année 2005 (chif-
fre fourni par la fédération hospitalière de
France) 25 000 emplois sont immédiate-
ment menacés (15000 dans les hôpitaux

publics, 10000 dans les établissements
privés non lucratifs).

Au fur et à mesure que le plan "hôpital
2007" s'installe dans les établissements, la
réalité de celui-ci apparaît au grand jour :

- démantellement du service public hospita-
lier (y compris du secteur privé non lucratif) au
profit du secteur commercial

- diminution de  l'offre de soins
- dégradation de l'emploi et du pouvoir d'achat

pour les personnels

Diminution de l'offre de soins
Le directeur des hôpitaux au ministère de la

santé déclarait encore récemment que beau-
coup d'établissements allaient souffrir de la
tarification à l'activité en particulier ceux qui
ont une activité  qui est jugée insuffisante ou
des coûts très supérieurs à la moyenne.

Un rapport récent préconise la fermeture de
200 services de chirurgie effectuant moins de
2000 interventions par an. Après les materni-
tés, c'est tout le tissu sanitaire de régions
entières qui risque de disparaître au nom des
économies.

En psychiatrie des structures extra-
hospitalères  (CMP, centres de jour)ferment
faute de financement.

Plans sociaux
Les plans de retour à l'équilibre imposés par

les Directeurs des Agences régionales d'hospi-
talisation aggravent partout les conditions
de'emplois.

 Plusieurs établissements privés non lucra-
tifs (FEHAP) annoncent des plans sociaux
comme les Hôpitaux Bon Secours et St Joseph
à Paris. Les centres de lutte contre le cancer

comme Gustave-Roussy à Villejuif externalisent
les services généraux  et  évidemment les
personnels.

Emploi et  pouvoir d'achat
Il n'y a pas que l'emploi qui se dégrade mais

aussi les conditions de travail au quotidien :
heures supplémentaires imposées, repos dé-
calés, rappel à domicile des agents en repos,
glissements de tâches participent à la
démotivation des personnels.

Quant aux salaires, aucune ouverture de
négociations  n'est en vue sur les  filières
professionnnelles oubliées des précédents pro-
tocoles.

Pire les restrictions budgétaires font que
dans certains établissements, les commissions
paritaires d'avancement ne sont plus réunies
et les avancements bloqués.

Les financements existent
Les 40 entreprises cotées au CAC 40 ex-

plosent leurs profits  cette année en dépassant
les 40 milliards d'euros de bénéfice.

Pendant ce temps le gouvernement réduit
encore les cotisations sociales sur les salaires,
et réduit d'autant les moyens pour la santé.

Notre pays, 4ème puissance économique
mondiale, doit dégager les ressources
permmettant d'assurer à toute la population
l'accès à des services de santé de qualité et de
proximité.

Stoppons
la marchandisation des soins,

Imposons des moyens pour la santé,
Préparons dès à présent

la manifestation nationale
 du 20 octobre à Paris

à l'appel de la CGT
et de Sud santé-sociaux

Sanitaire public/privé :
Tous ensemble le 20 octobre !


